UV : Introduction à la macro-économie

Ce qu’il faut à tout prix savoir en Economie : les questions de base
Les demandeurs d’emploi s’intéressent en priorité à la production : est-ce que mes entreprises produisent assez pour que je conserve ou que je trouve du travail.

Les consommateurs s’intéressent en priorité à leur pouvoir d’achat : est-ce que ma retraite, mon salaire, mes diverses prestations vont me permettre de vivre « décemment »
Les entrepreneurs s’intéressent à leur compte d’exploitation, à leur bilan, à leur marché : est-ce que j’ai décidé de produire va me permettre de gagner ‘correctement’ ma vie, et d’éviter la faillite.

Les actionnaires s’intéressent essentiellement à la rentabilité de leurs actions.
Les politiques affirment s’intéresser au bien-être de leurs concitoyens, au « bien public » - rarement défini. Ils semblent le plus souvent préoccupés par les prochaines échéances électorales : vais-je me maintenir au pouvoir, ou vais-je y parvenir.
Face à ces objectifs divers, parfois contradictoires, partons de la base de l’économie : produit-on assez pour contenter « à peu près » tout le monde, c’est à dire pour assurer à la fois un plein emploi, un pouvoir d’achat suffisant, des profits raisonnables, un fonctionnement satisfaisant des services publics, dont la santé et l’éducation sont les plus incontournables.

Si nous regardons la situation actuelle de la France, nous voyons que ce n’est pas le cas. Il convient donc de se demander pourquoi. Serait-il impossible de produire « assez » pour satisfaire tout le monde, « assez » étant mesuré par le PIB, autre nom de la production globale ou du revenu national ?


[image: image14.png]MACHINES





La situation interne à chaque pays se complique un peu lorsque l’on s’intéresse, en plus, aux échanges internationaux mais, d’un point de vue purement global, on retrouve toujours ces mêmes acteurs : les entreprises, les travailleurs, les consommateurs, les « apporteurs de capitaux », et la « puissance publique ».

Et l’on retrouve toujours les mêmes questions, qui pourrait se synthétiser par : que faut-il produire – c’est-à-dire qu’est ce qui va constituer cette production globale, ce PIB -  comment produire, avec qui, pour qui, pour quel objectif, au « profit » de qui, en tenant compte des ressources naturelles, certaines étant renouvelables, d’autres non.

C’est ce que nous allons préciser maintenant.

Chapitre 1 : La comptabilité nationale en quelques grands schémas

Q. Cela commence mal. La plupart des gens ont horreur de la comptabilité …

Rassurez-vous, moi aussi. Mais on a parfois besoin d’en utiliser quelques éléments, pour ne pas discourir dans le vide. Cela nous permettra, de plus, de bien comprendre ce que l’on appelle PIB, Investissement, Revenu National, Valeur Ajoutée, tous ces termes qu’on utilise à longueur de temps.

Je vais pour cela introduire un petit modèle, fort simple, qui me permettra de distinguer trois types de biens ou services, les biens d’équipements, les biens de consommation, et les services publics.
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On pourra ensuite, si nécessaire aller plus loin, et décomposer à nouveau certains secteurs, avant d’introduire les échanges avec l’extérieur.

Q. Je croyais qu’en Economie on ne pouvait se passer de courbes, la courbe de l’Offre, la courbe de la Demande, la courbe du chômage …

On y viendra peut-être. Pour le moment nous allons nous contenter de l’approche Production, ou encore l’approche Offre (le « O » de notre fil rouge, le DEMON). Avant de parler d’un éventuel équilibre, qui ne se produit jamais, je vais simplement détailler une vision ‘macro-économique’ de la production, un point de vue entrepreneurial. Avant de parler de la répartition de cette production, de cette Offre, il a semblé utile de parler de la production elle-même.

Q. Hum, n’est-ce pas une approche un peu droitière, ou ‘patronale’.

Pas vraiment. De fait, je vais reprendre l’approche utilisée au tout début de l’Economie Politique, il y a 3 siècles, puis par Marx il y 150 ans, puis par J. Robinson – dont les tendances maoïstes l’ont sans doute empêchée de recevoir le Prix Nobel d’Economie. En fait, je vais simplement utiliser une terminologie que tout un chacun connaît.
Q. A savoir ?

Pour produire quelque chose, il faut, en général des machines – ou des équipements – ainsi que des matières ‘à transformer’.

Q. Sans oublier des personnes pour faire fonctionner tout cela …

Oui. On pourrait donc utiliser la décomposition classique Capital (ou équipements)/Travail, Capital et Travail étant ce que l’on nomme habituellement « facteurs de production », même si chacun de ces rôles est fort différent, ce sont des facteurs complémentaires.
 Mais on peut être plus précis encore, car ces divers processus de production – ces façons de fabriquer tel ou tel bien, d’offrir tel ou tel service - différent, non seulement sur la façon de s’organiser, mais aussi sur leur utilisation et consommation futures, biens de consommation, biens d’équipement, services, etc..
Q. OK. Et comment faire, sans trop compliquer ?
La première difficulté consiste à distinguer, dans les équipements utilisés, ce qui va être usé irrémédiablement au cours du processus de production de la partie qui pourra encore servir. Si vous avez une machine-outil de bonne qualité, sa durée de vie peut être de 10 ou 15 ans, il va falloir en tenir compte dans notre modèle.
Ainsi, dans notre premier schéma introduisant le PIB, nous n’avions mis en rouge que les nouvelles machines, c’est-à-dire les équipements nouveaux moins les équipements « usés » pendant la période de production. Cette quantité n’est pas facile à déterminer: elle s’appelle Formation Nette de Capital Fixe mais les comptables nationaux préfèrent mesurer la FBCF (Formation Brute de Capital Fixe), c’est-à-dire ce qui est acheté sans appartenir à la catégorie des Services ou des Biens de consommation.
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Mais revenons aux équipements nécessaires à la production, et plus particulièrement aux « équipements usés », ou à l’usure des équipements.

Q. C’est ce qu’on appelle l’amortissement des machines ?

Effectivement, on peut utiliser ce terme d’amortissement. C’est ainsi qu’un processus de production, si je néglige pour le moment la consommation de matières, pourrait s’écrire:

AMORTISSEMENT  Plus TRAVAIL = PRODUCTION, ou, plus formellement, en prenant l’exemple d’une entreprise quelconque, l’entreprise Dupont :

AMORTISSEMENT(Dupont) Plus TRAVAIL(Dupont) =  PRODUCTION(Dupont)
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Le chiffre d’affaires (prévisionnel) de la PME Dupont pourrait être ainsi de 1 million d’euros (valorisation de sa production), dont 200 000 euros pourraient correspondre aux AMORTissements, c’est à dire au remplacement d’une partie de ses équipements devenus obsolètes, les 800 000 euros à la valeur ajoutée engendrée, c’est-à-dire à ce que nous avons noté « TRAVAIL(Dupont) ».

Cette somme correspondra aux salaires et autres rémunérations, dont les frais financiers éventuels et les profits.

Q. Je suppose que ce qui est vrai pour la PME ‘Dupont’ est vrai aussi pour l’entreprise France…

On pourrait effectivement écrire, avec les mêmes notations :

AMORTISSEMENT(France) plus TRAVAIL (France) = PRODUCTION (France),

avec quelques précautions cependant, car certaines productions, par exemple celles des biens d’équipement, ne sont pas utilisables telles quelles.

Q. que voulez-vous dire ?
Il serait erroné de faire le total, ou la somme, des productions des différentes entreprises, c’est-à-dire la somme de leurs chiffres d’affaires, pour tenter d’obtenir la véritable production de l’entreprise France, puisque une partie de  la production de certaines entreprises rentre dans le processus de fabrication d’autres entreprises, il faut donc éviter de les compter deux fois. 

D’où l’utilité, et même la nécessité, de considérer plusieurs types d’entreprises, plusieurs ‘secteurs’, dont l’un au moins fabrique des machines, l’autre des biens de consommation, un troisième peut être des services, publics ou privés.
Q. Humm, un petit schéma m’aiderait peut être à comprendre.

D’accord. Imaginons que les machines soient colorées en rouge, le travail en vert. Ce sont les « facteurs de production ».

Pour la production elle-même, nous colorerons les biens de consommation en jaune, les services en bleu. Avec ces 4 couleurs, nous allons pouvoir décrire les différentes productions, en utilisant 3 « bâtons » différents,  qui représenteront les trois secteurs de production, les trois processus :
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	1. PRODUCTION EQUIPEMENTS

2. PRODUCTION BIENS DE CONSOMMATION

3. PRODUCTION SERVICES


Ou, en formules, en notant « AMORT » les AMORTisssements, c’est-à-dire l’usure ‘physique’ des biens d’équipements, et en utilisant les trois secteurs évoqués précédemment, le secteur I de biens de production ou d’équipements, le secteur II de biens de consommation et le secteur III de services :

Pour i = 1 à 3, AMORT(i) Plus TRAVAIL(i) = PRODUCTION(i)

Q. Si j’ai bien compris, AMORT  c’est ce qui disparaît- ce qui est usé - et ce qui reste correspond à TRAVAIL(i).

C’est tout à fait cela. La fameuse valeur ajoutée dont nos experts parlent si souvent, c’est la somme, à travers l’ensemble des secteurs (nous en avons utilisé 3 ici, mais bien entendu, il y en a autant que de secteurs industriels, et on pourrait même dire qu’il y en a autant que d’entreprises) la somme, donc, de tous ces TRAVAIL(i) :
Valeur Ajoutée = Somme des TRAVAIL(i)

Q. Faut-il en conclure que seul le travail est productif, qu’il est le seul à « mériter » rémunération ? Voilà qui ferait plaisir aux syndicats ouvriers…et qui déplairait fortement au patronat.
Ne sautez pas trop vite aux conclusions. Il est évident, ou il devrait être évident, que sans ces « machines », ces équipements, le ‘TRAVAIL’ aurait été moins efficace, moins productif, et qu’il est donc absurde de déclarer que seuls les ‘travailleurs’ ont droit à des ‘revenus’.

La grande question ‘sociale’ – qui n’a pas de réponse purement technique – peut cependant être formulée ainsi : comment décider de la répartition, introduite ci-dessous, de la répartition entre salaires (le revenu du ‘travailleur’) et profits (le revenu de celui qui a fourni les machines).
En d’autres termes, qu’est ce qui permet de diviser de façon satisfaisante TRAVAIL(i) en SALAIRES(i) plus PROFITS(i).
Q. Sans compter qu’il faudrait dans doute distinguer, dans les ‘profits’, les frais financiers, dus aux créanciers, des profits proprement dits, dus aux actionnaires…

C’est vrai. Mais il n’est pas nécessaire de compliquer le tableau pour arriver au premier objectif de notre modèle, à savoir retrouver la terminologie de la comptabilité nationale, tout en introduisant le contexte ‘capitaliste’ dans lequel, pour le meilleur ou le pire, la plupart des économies contemporaines fonctionnent.

On a donc, pour chaque secteur, en décomposant TRAVAIL(i) en SAL(i) + PROF(i), le modèle « AMORT-SAL-PROF »

PROD(i) = AMORT(i) + SAL(i) + PROF(i)
Q. Humm, facile à retenir …

En dehors de la plaisanterie mnémonique, nous pouvons même faire la distinction entre investissement net et investissement brut., entre ce que nous avons appelé Formation Nette de Capital Fixe et Formation Brute de Capital Fixe.
Q. Pouvez-vous m’en rappeler la signification ?
Supposons que tous les biens de consommation et tous les services soient « consommés ». La seule chose qui va rester, pour les périodes de production suivantes, va être la différence entre la production des biens d’équipement et sa ‘consommation’.
Q. Ce que Ricardo et Marx appelaient l’accumulation du capital ?

Oui, on peut dire cela. Mais utilisons notre modèle pour le préciser :

PROD(1) = AMORT(1) plus SAL(1) plus PROF(1)  (production de biens d’équipements)

PROD(2) = AMORT(2) plus SAL(2) plus PROF(2)   (production de biens de consommation)
PROD(3) = AMORT(3) plus SAL(3) plus PROF(3)   (production de services. Si l’on suppose que ces services sont uniquement produits par le service public, on pourrait décréter que PROF(3) = 0, ou toute autre combinaison. Nous reverrons ce point lorsque nous parlerons des impôts et des diverses sources de financement)
Nous voyons, sous cette forme, que c’est l’ensemble des processus qu’il faut étudier, et pas un secteur particulier, pour comprendre si, oui ou non, il y a croissance de la production et, plus spécifiquement, croissance des moyens de production, c’est-à-dire investissement net.

Pour le voir, il suffit de calculer ce qui est « consommé » en équipements pendant  la production, et de voir ce qui a été produit. En formule, cela donne :

La « consommation productive » = AMORT(1) + AMORT(2) + AMORT(3), à comparer avec PROD(1). Si PROD(1) est plus grand que la somme des « AMORT », il y a production nette de machines, donc « accumulation de capital (physique) ». Dans le cas contraire, il y a diminution des capacités de production. On appelle cela aussi l’Investissment net, ou la formation nette de capital (fixe) :
INV_NET = PROD(1) – AMORT(1) – AMORT(2) – AMORT(3).

Q. Et l’on retrouve ainsi les valeurs ‘classiques’ de la comptabilité nationale.?

Oui. On a déjà vu que le Revenu National était égal à  la SOMME des TRAVAIL(i). Pour ce que l’on pourrait appeler le PIB – puisque pour le moment nous ne prenons pas en compte les échanges avec l’extérieur- nous aurions la SOMME des PROD(i), moins bien sûr la somme des AMOR(i) : PIB = SOMME des PROD(i) – SOMME des AMOR(i).
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Q. Je ne comprends pas. Pour vous, le PIB et le Revenu National correspondraient à la même chose ?
Dans le cas où l’on néglige le « Reste du Monde » (RdM), et en particulier les subventions reçues ou données au « RdM », ces deux quantités, ces deux agrégats, sont effectivement identiques.
Mais cela ne devrait pas vous étonner. PIB et Revenu National, dans notre modèle, sont simplement deux façons de mesurer la même chose, à savoir ce qui est produit (et ‘donc’ achetable) en sus de ce qui sert simplement à reconstituer le ‘stock’ d’équipements.

Q. Mais votre modèle n’est-il pas un peu trop simple ?

On va le compliquer un peu, si vous voulez, mais les grands principes ne changeront pas, et nous verrons d’ailleurs qu’avec très peu de modifications on peut faire apparaître les questions fiscales, ainsi que la notion de demande, puisque ce n’est pas parce qu’une chose est produite qu’elle va nécessairement être achetée.

Cependant, pour ne pas paraître fuir votre question, nous allons faire intervenir un quatrième secteur. Il correspondra au fait que, bien sûr, à côté des machines il y a ce que l’on pourrait appeler une consommation intermédiaire  qui va servir à la production des biens finals, équipements, ou consommation, services, ou encore biens intermédiaires eux-même. 
Nous appellerons le secteur correspondant le secteur 4 : cela nous donnera le modèle MAT AMOR SAL PROF.
PROD(1) = MAT(1) + AMORT(1) +  SAL(1) +  PROF(1)  (production de biens d’équipements)

PROD(2) = MAT(2) + AMORT(2) +  SAL(2) +  PROF(2)  (production de biens de consommation)

PROD(3) = MAT(3) + AMORT(3) +  SAL(3) +  PROF(3)  (production de services)
PROD(4) = MAT(4) + AMORT(4) +  SAL(4) +  PROF(4)  (production de biens intermédiaires)
Ici, l’Investissement Net devient :
INV_NET = PROD(1) Plus PROD(4) moins SOMME des [MAT(i) + AMOR(i)],
mais cela mis à part, rien n’a changé dans nos concepts de base.

Q. Et si nous parlions maintenant de la demande, et du pouvoir d’achat ?

Certaines notions ne pourront être abordées complètement que lorsque nous aurons introduit la monnaie, mais, même avec cette approche très macro-économique, et sans monnaie, ou « a-monétaire », un certain nombre de  notions peuvent déjà être discutées, en particulier le déséquilibre éventuel entre  les possibilités d’achat et la production elle-même.

Pour cela, comme le secteur « biens intermédiaires » ne nous a pas apporté grand-chose, nous allons le faire disparaître, et simplement diviser en deux le secteur de biens de consommation, un secteur 2c, pour la consommation courante, et le secteur 2l, pour la consommation de luxe, l’idée étant que les SALaires servent à acheter les biens ‘courants’, et les PROFits les biens ‘de luxe’.

C’est évidemment une simplification et même une caricature, mais elle va nous servir à comprendre comment une production potentielle peut fort bien ne pas correspondre à une demande ‘effective’. Vu toutes les décisions de production prises indépendamment, personne ne peut garantir qu’à un moment donné, la production envisagée correspond réellement à la demande.
Q. Je croyais qu’avec la fameuse ‘main invisible’ des marchés, tout finissait par s’équilibrer ?

Je reviendrai sur ce point un peu plus tard, ainsi que dans la dernière Unité de Valeur qui porte sur les différentes doctrines ou idéologies économiques. Pour le moment, je veux juste mettre en valeur que les processus de production prennent un certain temps, et que les revenus ‘accompagnant’ ces processus ne sont pas nécessairement compatibles ‘localement’ à la production réalisée même si, globalement, il y a nécessairement égalité – à l’accumulation près -  entre ce qui est produit, ce qui est ‘gagné’ et ce qui est achetable.

Q. Mais, en général, il y aura des déséquilibres ?

Oui, ces déséquilibres se traduisant par une mévente dans un secteur, une demande trop importante dans un autre. Il n’y a pas de rééquilibrage automatique, avec ou sans main invisible. Il peut même y avoir sous-production dans plusieurs secteurs, si les profits espérés – qui ne sont réalisés qu’au moment de la vente - n’apparaissent pas suffisants  au moment des décisions de production.

Pour cela, nous avons besoin de faire intervenir deux ou trois autres notions, dont le taux de profit, le taux d’imposition, et, pour être à peu près complet, un secteur capital dans les économies modernes – puisqu’il correspond à près de 50% du PIB – le secteur public (dans lequel on rangera, non seulement les fonctionnaires, mais tous les services collectifs).
Chapitre 2 : Profits, salaires, impôts et  … secteur public

Nous allons reprendre notre modèle de base, du moins sur le plan physique, à savoir un modèle décomposé en trois secteurs:
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	1. PRODUCTION EQUIPEMENTS

2. PRODUCTION BIENS DE CONSOMMATION

3. PRODUCTION SERVICES


Mais en faisant intervenir, non seulement la décomposition du « facteur » TRAVAIL en SALAIRES et PROFITS, mais en faisant intervenir une ponction fiscale, que nous appellerons TAXES (sans différencier ici les taxes de type TVA, les taxes de type cotisation sociale, les taxes de type ‘impôts divers’ – sur les revenus, sur les sociétés, voire sur la fortune).
Nous aurons aussi à différencier les Salaires bruts et les Profits  bruts « avant taxation », des salaires nets et profits nets, après taxation.

Toujours pour simplifier, nous supposerons que le secteur 3, celui des services, est confondu avec le secteur public, et que ce secteur ne fait pas de profits.

Nous allons donc partir de : 

PROD(1) = AMORT(1) plus SALbrut(1) plus PROFbrut(1)  (prod. de biens d’équipements)

PROD(2) = AMORT(2) plus SALbrut(2) plus PROFbrut(2)  (prod. de biens de consommation)

PROD(3) = AMORT(3) plus SALbrut(3) plus PROFbrut(3)           (par hypothèse, c’est le secteur public)

Et, en introduisant les TAXES, et en faisant PROFbrut(3) = 0, nous obtenons maintenant :

PROD(1) = AMORT(1) plus SAL(1) plus PROF(1) plus TAXES(1)
PROD(2) = AMORT(2) plus SAL(2) plus PROF(2)  plus TAXES(2)
PROD(3) = AMORT(3) plus SAL(3)  plus TAXES(3)       

Q. Je ne suis pas sûr de comprendre. Ces Taxes, à quoi vont-elles servir ?
Dans leur principe, elles vont devoir permettre de financer l’ensemble de la production du secteur 3 : c’est une façon de dire qu’il n’y a ni excédent ni déficit budgétaire

Pour qu’il y ait donc équilibre entre l’Offre et la Demande, il faudrait donc qu’il y ait :

TAXES(1) + TAXES(2) +TAXES (3) = PROD(3)
Les revenus directs, la somme des salaires nets et des profits nets, permettront, alors, de financer entièrement, non seulement la production du secteur 2, mais aussi mes investissements nets, c’est-à-dire, nous l’avons vu, la différence entre la production du secteur 1 et la « consommation » des machines.

Q. Si j’ai bien compris, l’équilibre entre les revenus, les impôts et la production totale, le PIB, peut toujours être réalisé. Comment se fait-il alors que ce soit si rarement le cas ?
Le fait que l’équilibre puisse être réalisé relève d’une simple égalité comptable, ce que les économistes ont appelé la loi des débouchés, ou encore la loi de SAY. Si nous n’avions que 3 secteurs, et si ces trois secteurs travaillaient ensemble de façon coordonnée, cet équilibre pourrait s’établir sans trop de difficultés, comme le rappelle le schéma ci-dessous :
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Bien sûr, rien n’impose que les « Taxes » soient exactement égales aux « Services », ni que la somme « Salaires nets + Profits nets » soit exactement égale au total « Investissement plus consommation ».

La loi des débouchés ne le dit d’ailleurs pas : elle dit simplement qu’aucun principe ne s’y oppose, et que les différent totaux sont égaux, c’est-à-dire, en fait, que le Revenu National (si on ne tient pas compte du reste du monde) est nécessairement égal à la Production, ou encore à la Valeur Ajoutée.

Ce n’est que si chaque ‘morceau’, une fois les ventes réalisées, correspondait parfaitement que l’on aurait un équilibre.
Q. Et l’on passerait ainsi d’une égalité comptable à un véritable équilibre économique… 
Oui. Mais même dans ce contexte extrêmement simplifié, le fait que les décisions de production sont, bien sûr, prises avant de savoir si les anticipations de demande vont être vérifiées peut conduire à des déséquilibres imprévus. Et ce, d’autant plus que nous n’avons pas encore abordé ce que les économistes classiques, comme Ricardo ou Marx, avec des approches différentes, considéraient comme l’un des principaux problèmes de l’économie politique.
Q. A savoir ?

La question de la répartition du Revenu National. Cette question est importante, à la fois sur le plan social, mais aussi sur le plan économique. Il est clair en effet que si l’on fait intervenir une multitude d’entreprises, les décisions prises au niveau des salaires, des profits, et des taxes, une multitude de déséquilibres peuvent se produire.

Q. Et vous ne croyez pas à la fameuse main invisible et à la régulation de l’Offre et de la Demande grâce aux divers marchés.
Si, pour vous, la « main invisible » signifie qu’il doit y avoir une  certaine concurrence entre les diverses entreprises  et les diverses offres présentées à d’éventuels consommateurs, c’est difficile d’être contre.

Il y aura toujours des entreprises plus inventives, mieux organisées, plus efficaces que d’autres : de plus, certaines Offres sont mieux appropriées que d’autres à une Demande donnée., tous les produits mis en fabrication, puis en ente, ne correspondent pas nécessairement à une véritable demande, surtout aux prix demandés, ou espérés.

Mais même avant de parler de prix, ce qui exigera évidemment de parler aussi de monnaie, ou d’argent, ce que nous avons mis en valeur jusqu’ici c’est que même avec une approche très simple, l’équilibre peut, hélas,  ne pas être réalisé. De plus, rien ne dit que, pour un niveau de production donné, tous les « facteurs de production » sont pleinement utilisés. L’Offre de biens peut ne pas correspondre à la demande de biens – dès lors que l’on fait apparaître au moins deux types de biens ou services – et l’Offre d’emploi peut fort bien ne pas non plus correspondre à la demande d’emploi
Q. Dans ce cas, cela peut vouloir dire  que c’est parce que certains prix sont trop chers, soit pour des biens, soit pour des services, soit pour les « facteurs de production »…

Un certain nombre d’économistes, pas tous classés « à gauche » - et l’histoire économique elle-même - ont depuis longtemps fait remarquer qu’il pouvait fort bien y avoir à la fois sous-utilisation des machines – le « facteur » capital – et sous-utilisation des hommes – le « facteur » travail.

S’il s’agissait simplement d’une inadéquation des prix relatifs, un capital ‘trop cher’ ou des salaires ‘trop chers’, cela ne pourrait se produire si la théorie de la main invisible fonctionnait si bien, et si les différents ‘marchés’ avaient tendance à s’équilibrer. Un économiste comme Keynes a tenté d’expliquer cela, mais sans vouloir réellement aller au fonds du problème …
Q. A savoir ?

Sans véritablement s’attaquer à deux caractéristiques du contexte économique, le contexte capitaliste, qui implique que les décisions de production prennent en compte trois critères, pas toujours cohérents.

Q. Quels critères ?

Le premier critère est valable dans n’importe quel contexte : Les entreprises produisent pour vendre. Mais, deuxième critère, il faut que ces entreprises permettent une rémunération ‘suffisante’ – un taux de profit ‘satisfaisant – pour les apporteurs de capitaux, les ‘capitalistes’.

Q. Cela peut paraître normal.

Certes. Tout dépend de ce niveau normal, et si le partage salaires/profits évolue trop au seul bénéfice des capitalistes, cela peut restreindre la production, puisque ces mêmes capitalistes peuvent juger que ce n’est pas assez rentable d’engager leurs capitaux.

C’est sans doute le troisième critère qui a été le plus négligé, celui qui correspond à la tendance de ces quarante dernières années, une financiarisation de plus en plus importante de l’économie.

Q. C’est-à-dire ?

Les entreprises, ou les entrepreneurs, font de plus en plus appel à des capitaux extérieurs pour financer leur développement, à tel point qu’il peut y avoir un véritable conflit entre capitalistes « entrepreneurs » et capitalistes « financiers ». 
Q. Je ne suis pas sûr de comprendre…

Supposons que vous soyez à la tête de l’entreprise Dupont, une centaine de salariés, un chiffre d’affaires prévisionnel de 4 millions d’euros.  Si vous êtes une entreprise ‘standard’, votre équipement – vos différentes machines - représente peut être de l’ordre de 12 à 13 millions d’euros.

Q. Pourquoi ce chiffre ?

On peut les retrouver à partir des chiffres de la comptabilité nationale, et un économiste comme Maurice Allais avait évalué que les capitaux nécessaires pour produire une Valeur Ajoutée de 1  devaient s’approcher d’un  montant de 3.6 à 4. Pour la France, et son PIB de 2000 milliards d’euros, on aurait ainsi des actifs industriels de l’ordre de 7 à  8000 milliards.

Même si ces chiffres sont discutables, supposons donc que les équipements « Dupont » aient une durée de vie moyenne de 10 ans. Cela signifie que cette entreprise doit renouveler de l’ordre de 1.1 à 1.3 millions d’équipements, ses AMORTissements, chaque année.

Q. Donc, sa valeur ajoutée ne représente plus qu’environ 2,8 millions d’euros.

Oui, la différence entre son chiffre d’affaires et ses amortissements,  PROD(Dupont) moins AMORT(Dupont) =  2.8 millions = TRAVAIL(Dupont), et cela pour un capital total de l’ordre de 4 fois 2.8 millions, soit 11.2 millions.

Pour estimer son taux de profit (en y intégrant tout ce qui n’est pas salaires), et en utilisant les chiffres de la comptabilité nationale donnés par l’INSEE, on va supposer que le partage Salaires/profits correspond au chiffre national, à savoir 70% contre 30%.

Q. Sans oublier les différentes taxes.
Oui, j’allais les oublier. Disons que sur les 2.8 millions de Valeur ajoutée, 50%, soit 1.4 million, va aux différentes taxes, 70% du reste, soit 0.98 million va aux salaires, et 0,42 million aux profits.
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On obtient ainsi un taux de profit sur capitaux physiques de 0.42/11.2, soit un taux de : 3.75%
Supposons maintenant que notre entreprise Dupont veuille investir dans de nouveaux équipements, au-delà de ce que lui permettent ses profits éventuellement mis en réserve, c’est-à-dire au-delà de 0.42 million ou 420 000 euros.

A conditions techniques équivalentes s’il veut simplement augmenter sa valeur ajoutée de 300 000 euros (sans doute en engageant aussi une dizaine de collaborateurs supplémentaires) il va devoir investir pour plus d’un million d’euros (1.2 million avec nos hypothèses). Ce qui demande un crédit de 780 000 euros, en plus de son ‘auto-financement’ éventuel, et maximal, de 420 000 euros.
Q. Et c’est là que le vôtre troisième critère intervient ?

Exactement. Notre entreprise Dupont va devoir faire appel à un financement extérieur : dit autrement notre capitaliste entrepreneur va devoir aller trouver un capitaliste financier, que ce ‘capitaliste’ soit un banquier classique ou un simple intermédiaire vers d’autres sources de financement, les « marchés financiers ».

Q. Je comprends, mais où est le problème, que vous dites avoir été négligé par Keynes ?

Keynes l’a abordé implicitement, par le biais des taux d’intérêt, mais c’est justement ce taux d’intérêt qui peut poser problème. Dans des circonstances normales, l’entreprise Dupont va sans doute pouvoir trouver cet argent qui lui manque, ces 720 000 euros. Mais pour que ce nouveau crédit soit une bonne affaire, il va falloir que de taux soit ‘raisonnable’.

Ce taux sera raisonnable si, et seulement si, la croissance de son chiffre d’affaires, et de sa valeur ajoutée, lui permet de rembourser cette nouvelle créance dans des conditions ‘acceptables’.

Q. ‘Raisonnable’, ‘acceptable’, pourriez-vous préciser ?

Cela signifie que si ce taux d’intérêt est supérieur son taux de profit actuel, c’est-à-dire à 3.75%, notre entrepreneur va sans doute hésiter. De fait il va devoir faire face à plusieurs alternatives, en dehors du simple choix, accepter ou refuser.
Q. S’il refuse, où est le problème ?
Oui et non, car il peut laisser échapper une partie de son marché potentiel, et des concurrents peuvent s’y installer, et le statu quo espéré peut ne pas être possible. Dans le contexte d’une compétition de plus en plus féroce – libéralisme oblige – qui n’avance pas recule. Mais c’est effectivement un choix possible.

Supposons quand même qu’il accepte un taux d’intérêt de 5%, sur 720 000 euros. C’est un taux d’intérêt supportable même si, manifestement, le ‘banquier’ va s’enrichir davantage que lui, puisque son ancien taux de profit, sur capitaux investis, de 3.75% va se réduire un peu, et va passer à environ 3.5%, du fait du paiement des intérêts.

Q. Notre entrepreneur pourrait aussi décider d’augmenter ses prix…

Il pourrait aussi essayer de diminuer ses frais, éventuellement en payant moins ses salariés. Dans le premier cas, augmentation des prix, il risque d’avoir ses prévisions de vente déjouées, et au lieu d’augmenter son chiffre d’affaires de plus de 300 000 euros, l’augmentation peut être moindre que prévue, là encore concurrence oblige.

La diminution des salaires n’est pas non plus une option très réaliste, du moins dans un contexte supposé ‘normal’. Il est plus vraisemblable que notre entrepreneur engage moins de collaborateurs que prévu, en tâchant de jouer sur une organisation plus ‘efficace’.

Mais, dans tous les cas, notre entrepreneur n’est pas du tout sûr des résultats, les règles du jeu ont changé, malgré lui, du seul  fait que ses financiers ont exigé pour leur éventuel prêt une rentabilité supérieure à la « normale ».

Q. Et c’est ce qui peut expliquer ‘rationnellement’ le fait, apparemment irrationnel, que l’on puisse avoir à la fois chômage et besoins de consommation non satisfaits…
Effectivement. Nous verrons d’autres causes du sous-emploi  en étudiant plus à fond la question monétaire, mais la simple intervention de deux sources de financement, interne – l’auto-financement – et externe – le recours aux marchés financiers et à des crédits bancaires peut déjà expliquer  ce phénomène.

Q. Si je comprends bien, il suffirait d’abaisser les taux d’intérêt pour relancer le système ?
C’est effectivement une piste possible, mais ce n’est pas si simple, pour plusieurs raisons, liées au fonctionnement même de l’économie.
Ce sont les marchés financiers qui déterminent le taux d’intérêt auquel ils prêtent, ou non, leurs fonds, et même si les banques centrales semblent  arroser généreusement l’économie avec des taux très faibles, l’impact de cette générosité apparente reste plus que médiocre.

Le taux d’intérêt n’est pas non plus la seule variable, faut-il encore, bien sûr, que les créanciers potentiels pensent que leurs débiteurs les rembourseront.

Q. Et dans le contexte actuel de crise, ces prêteurs potentiels sont plus que frileux.

Tout à fait. De plus, et là encore c’est le contexte de concurrence, cette fois internationale, sui le veut, les investisseurs n’ont aucun intérêt – c’est le cas de le dire – à prêter à 1 ou 2% à Monsieur Dupont, s’ils peuvent prêter à 5 ou 6% à son homologue chinois ou brésilien.

Ce qui nous amène au troisième et dernier chapitre de notre Initiation à la macro-économie, à savoir les échanges internationaux.

Nous esquisserons aussi dans ce dernier chapitre de cette Unité de Valeur l’étude de quelques solutions « keynésiennes » à la situation de crise de sous-emploi, même si nous ne pourrons réellement suggérer des pistes efficaces de sortie de crise qu’après avoir étudié les questions monétaires.

Q. Avant de passer aux échanges extérieurs, puis-je poser une dernière question, à propos de la relation éventuelle entre investissements et profits.

Vous faites bien de dire « éventuelle », car, sur le plan purement économique, cette relation est assez équivoque.

Q. Je croyais pourtant qu’un chancelier allemand , Helmut Schmidt,  avait dit que « les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain et l’emploi d’après demain… »
Oui, c’est une phrase qui montre à quel point l’idéologie perfuse dans le moindre discours économique, même quand ce discours se voudrait purement technique, voire de simple bon sens.

Ce qui est sûr, c’est qu’il faut qu’il y ait croissance des équipements – ou progrès technique - pour qu’il y ait croissance de la production. S’il n’y a pas d’investissement net, et si les conditions de fabrication restent inchangées, il ne peut y avoir augmentation de la production.

Mais dire que toute la production ne doit pas être consommée – et donc qu’il faut des surplus – ne veut nullement dire que ce surplus doit correspondre uniquement à des profits. On pourrait très bien imaginer qu’une partie des salaires soit épargnée. Il est vrai que pour des travailleurs de plus en plus pauvres, leur demander d’épargner peut paraître bien illusoire.

Et nous en arrivons à la situation actuelle de la France. LE PIB français est stagnant depuis 2 ou 3 ans – si on enlève l’impact de l’inflation -  il reste un peu en dessous des 2000 milliards d’euros, niveau presque atteint en 2009, alors que l’Investissement continue à progresser légèrement.
Q. N’est-ce pas contradictoire ?

Hélas non. Cela montre simplement que si les capacités de production ont augmenté, tant au niveau du capital physique – les équipements – qu’à celui du travail potentiel, ces capacités sont largement inemployées : de plus en plus de chômage, et de plus en plus d’équipements non utilisés. Nous avons là un problème classique, hélas, d’insuffisance de pouvoir d’achat, d’insuffisance de la demande effective aurait dit Keynes.

Q.  La situation actuelle serait-elle comparable à celle de la grande crise de 1929 ?

Il y a effectivement beaucoup de ressemblance, même si aucune situation historique ne se renouvelle à l’identique. Le contexte international est assez différent, avec une internationalisation des échanges bien plus développée, dans le contexte d’une économie ‘multipolaire’, et avec un poids du secteur financier beaucoup plus important, du fait à la fois des « innovations financières » et de l’accélération des communications rendant les transferts (virtuels) de capitaux presque instantanés et fort difficiles à contrôler.  Mais elle est sans doute potentiellement aussi grave.
Cela étant, venons-en donc aux échanges internationaux.
(En annexe, nous dirons quelques mots de l’approche ‘marginaliste’, d’apparence plus  micro-économique, des problèmes d’équilibre, ou de déséquilibre, entre l’Offre et la Demande, en repoussant des développements ultérieurs à  l’Unité de Valeur n°5, tout en suggérant au lecteur impatient d’aller consulter un manuel ‘standard’ sur ces questions classiques, mais rarement traitées de façon satisfaisante, à mon avis du moins).

Chapitre 3 : Si nous parlions du ‘Reste du Monde’ .
Partons de notre schéma de départ, auquel nous allons rajouter, pour le moment, seulement des exportations. Tout se passe comme si, à côté de la production de Biens d’Equipements, de la production de Biens de consommation, de la production de Services – tous destinés au marché intérieur – il y avait un quatrième type de production, la production « pour le Reste du Monde ».
[image: image10.png]BIENS de EXPORT
MACHINES CONSOMMATION SERVICES (Rd M)

REVENU  GLOBAL ou PIB





Nous retrouvons bien sûre l’une des décompositions utilisées en Comptabilité Nationale :

PIB=FBCF + CF+(X-M), avec CF la consommation finale (en biens et services), FBCF la formation brute de capital fixe, X les exportations et M les importations.
Avec nos notations : PIB = MACHINES + BIENS DE CONSOMMATION +SERVICES + SOLDE EXT.
(le Solde Extérieur étant la différence entre Exportations et Importations)

Ce qu’il est important de noter ici, c’est que lorsque les exportations sont supérieures aux importations (cas de notre schéma, cas aussi concret de l’Allemagne), on peut considérer que le solde « EXPORT » est une CREANCE sur le Reste du Monde (RdM). Le Travail (associé au capital) a permis de produire PLUS que les machines, les biens ou les services destinés au seul marché intérieur. Tout le reste est un BONUS, qui se concrétise par des CREANCES qui devront, ou devraient, être payées PAR le Reste du Monde.
Au contraire, si le solde commercial est déficitaire, tout se passe comme si le travail fourni n’était pas suffisant pour pouvoir se procurer l’ensemble des machines, des biens et des services que nous voudrions acheter. Ce solde déficitaire « IMPORT » sera donc une DETTE que nous devrons au RdM. C’est hélas le cas de la France depuis 2003.
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Q. Vous dites que l’Allemagne exporte plus qu’elle n’importe, et que c’est le contraire pour la France. Y a-t-il une explication à cela ?
Les explications plus ou moins valides ne manquent pas, et font toutes plus ou moins références au fait que l’Allemagne serait jugé plus compétitive que la France. Mais si c’est le cas, il faudrait expliquer pourquoi cette situation est relativement récente.

Q. Pourriez-vous préciser. J’ai l’impression que cette question de compétitivité n’est pas si évidente que cela

Les faits sont là : l’Allemagne a un solde commercial positif qui est plus du double du solde commercial négatif de la France (déficit de l’ordre de 70 milliards d’euros en 2011). Mais ramener cela au seul problème de compétitivité est peut-être un peu rapide. La France, jusqu’en 2002, avait un excédent commercial, et la situation n’a commencé à changer qu’en 2003, ce déficit ne se creusant véritablement qu’à partir de 2004, pour atteindre des sommets à la fin du quinquennat de N. Sarkozy.

Q. Et quelles en seraient les causes.

Elles sont multiples, mais j’en vois au moins 2, en dehors du fait que l’Allemagne a pu sous-traiter une bonne partie de sa production en Europe de l’Est – grâce à sa proximité géographique, et parfois linguistique avec ces pays - tout en mettant un label « made in Germany » sur celle-ci.
Q. Ce qui a évidemment eu un fort impact, à la baisse, sur ses coûts de production, donc sur ses prix…

Oui, d’où certains gains de compétitivité indéniables.

Q. Mais n’est-ce pas ce que nous essayons de faire avec le Maghreb ? Sous-traiter une partie de notre production…
A plusieurs différences près. Tout d’abord on importe les produits finis en France, ce qui augmente les importations, au lieu de finir l’assemblage en France, avec un label « Made in France ». Ensuite, on n’est pas dans la même situation démographique que l’Allemagne. Le marché intérieur allemand est déprimé, du fait d’une diminution de sa population originelle, alors que le nombre d’habitants est en constante augmentation en France. Ce pourrait être une chance si l’emploi suivait, mais ce n’est pas le cas.

Mais plutôt que de creuser ici cette question qui sera étendue à celle des délocalisations étudiée dans l’Unité de Valeur 2 – « Enjeux socio-économiques » (pouvoir d’achat , emploi, retraites)  -  je voudrais juste revenir sur deux causes essentielles  de cette différence de position de la France et de l’Allemagne vis-à-vis du Reste du Monde.

Q. Je suppose que vous allez parler de la Monnaie ?

Effectivement, la naissance de l’Euro, et le fonctionnement du système monétaire européen expliquent pour une bonne part les difficultés actuelles de la France, et de la dégradation de sa situation depuis 2002, année de la généralisation de la « monnaie unique » de la zone Euro.

Une monnaie unique n’a pas grand sens économique, comme l’avait bien vu Maurice Allais, - même si elle peut avoir un sens politique, voire idéologique – lorsque cette monnaie unique concerne des pays trop différents sur le plan économique, technologique,  fiscal, voire démographique. Nous reviendrons sur ce point dans l’Unité de Valeur n°3, « Politique Monétaire »
Q. Et pour la deuxième cause. Un modèle social différent, plus apaisé ?
Oui et non. Même s’il est vrai que les syndicats allemands ont une tradition bien plus ancrée de dialogue social constructif que leurs homologues français, je ne suis pas sûr que cela suffise à expliquer cette différence de compétitivité vis-à-vis du reste du monde.
Q. On dit souvent aussi que la France manque d’un véritable tissu industriel ?

Cela est vrai aussi. Nous manquons cruellement d’entreprises de taille moyenne, disons entre 300 et 1000 personnes. Nous en avons deux fois moins que l’Allemagne. Mais il y a une autre raison, peut être encore plus importante, le poids de nos prélèvements sociaux.
La France prélève 50 à 51% de son PIB – pour en dépenser d’ailleurs plus de 55%, d’où son déficit budgétaire chronique- soit 4 ou 5 points de pourcentage de plus que l’Allemagne.

Q. Mais c’est peut-être parce que son système de protection sociale est meilleur que celui de l’Allemagne ?

Si c’est le cas, toutes les études internationales disent le contraire, tant au niveau de l’Education que de la Santé, voire à celui de la Justice ou de la Police. Je pense qu’il faudrait plutôt chercher cette relative inefficacité de deux côtés fort différents.

Tout d’abord, ces dépenses inutiles, ou inefficaces, semblent relever  d’une décentralisation mal pensée, mal organisée, ce qui peut se voir dans le montant croissant des dépenses des collectivités territoriales, sans doute trop nombreuses et surtout insuffisamment cohérentes, leurs zones de compétences s’interpénétrant et multipliant ainsi les centres de décision, ou d’indécision.

L’Allemagne a  moins de « Länder »  que la France ne possède de régions, alors que la tradition française était initialement beaucoup plus centralisée. Ces Länder ont plus de pouvoir, tant au niveau politique qu’économique, cela ne semble pas gêner leur fonctionnement économique ou démocratique.

Q. Et en dehors d’une meilleure organisation administrative en Allemagne ?
Le dernier point, sur lequel je ne m’appesantirait pas ici, concerne le côut de l’immigr&ation, tant au niveau des difficultés d’emploi que du logement. Beaucoup d’immigrés, légaux ou non, se retrouvent sans emploi, sans logement, et pèsent par ailleurs. L’immigration, quand c’est une immigration de travail – comme c’était le cas pendant les Trente Glorieuses, peut être une chance pour un pays.  Quand c’est une immigration de peuplement, il en va tout différemment.

Q. Mais peut-on chiffrer ce surcoût ?

Peu d’études ont été faites sur ce sujet très sensible politiquement. Les seules études documentées parlent d’un coût annuel de l’ordre de 30 à 70 milliards d’euros, soit 1.5 à 3.5% du PIB. C’est très loin d’être négligeable. Si on prend un chiffre moyen, cela correspond à peu près aux intérêt que la France doit payer sur sa dette publique.

Mais revenons à notre schéma de base, le PIB étant la somme (algébrique) de notre production d’équipements, de biens de consommation, de services et du solde commercial entre nos exportations et nos importations.
Il est clair  que si nous ne produisons pas assez pour notre propre consommation, en machines, en biens de consommation, et en services, les importations vont être supérieures à nos exportations, le solde commercial va donc être négatif,  et si cette situation perdure, nos dettes envers l’étranger  vont se cumuler. C’est ce qui se passe depuis 2003.
Q. Mais que peut-on y faire ?
La « recette » est simple à énoncer, plus difficile à accomplir. Il « faudrait » exporter davantage, ou importer moins, ou faire les deux en même temps. Suivre en quelque sorte les recommandations de la première charte économique de l’ONU, la charte dite de « La Havane », pleine de bon sens et de principes justes sur les échanges internationaux, mais jamais appliquée.

Q. Que disait cette charte ?

D’une façon très synthétique, elle disait ce que Keynes avait déjà dit au lendemain de la première guerre mondiale, et redit en 1944 peu avant sa mort. Pour que les nations se développent harmonieusement, il faut que les échanges entre ces nations soient équilibrés, tant au niveau des flux de capitaux, de biens, de services – et, je le rajoute – de personnes.
Q. C’est du simple bon sens…

Cette charte rajoutait un élément de poids : en cas de déséquilibre permanent dans les échanges, c’était au pays ou à la nation la plus forte de tout faire pour que ses exportations diminuent, ou que les exportations des pays « plus faibles » augmentent. Et cela, c’est beaucoup plus compliqué.

Q. Pourquoi ?

Tout d’abord parce qu’il est rare qu’un fort sache modérer sa force contre un faible, même s’il n’est sans doute pas dans l’intérêt économique bien compris d’un pays « fort » de réduire trop les possibilités économiques d’un pays « faible ». Il faudra bien un jour que les créances accumulées soient payées par quelqu’un.

Mais il y a une autre raison, d’ordre moins moral mais plus factuel. Contrairement aux hypothèses implicites utilisées par les théoriciens du Commerce International, David Ricardo en étant le père le plus connu, et Paul  Krugman l’un des plus récents – même si les idées de ce dernier fluctuent beaucoup, tout Prix Nobel 2008 qu’il soit – il n’est pas possible d’étudier  les échanges internationaux du seul point de vue des pays concernés.
Q. Humm, je ne suis pas sûr de comprendre.
Les intérêts d’un pays donné ne coïncident pas nécessairement avec les intérêts de ses entreprises, ni avec les intérêts de ses consommateurs, ni avec ceux de ses « travailleurs ». Lorsque Ricardo étudie les échanges internationaux, par exemple entre le Portugal et l’Angleterre, il ne distingue pas l’intérêt des entreprises de celui de leurs pays respectifs. Il considère, par ailleurs, que seules les marchandises peuvent circuler entre ces deux pays, en considérant implicitement que les machines et les hommes sont affectés à un pays donné.

Q. Effectivement, ces hypothèses semblent peu réalistes…
Ces hypothèses, même peu réalistes, auraient pu être instructives,  si elles avaient pu nous  faire comprendre ‘objectivement’ le fonctionnement des échanges internationaux. Mais ce n’est pas le cas, car Ricardo voulait justifier une idéologie, celle de la grande efficacité du libéralisme.

De fait Ricardo semblait vouloir justifier le libre-échange, au moment où d’autres économistes défendaient le protectionnisme, protectionnisme contre lequel  avaient lutté les Etats Unis, au cours de leur guerre d’Indépendance contre la Couronne Britannique.

Q. Autres temps, autres mœurs.
Revenons donc au temps présent, et à la situation concrète de la France. Face à un slogan comme « Achetons français » les industriels, les consommateurs, et enfin les salariés ne peuvent avoir que trois visions différentes.

Une entreprise va chercher à réduire ses coûts, et si elle ne peut le faire sur le marché interne, va s’efforcer de délocaliser, donc de produire à l’étranger, quitte ensuite à réimporter une partie de sa production.

Q. Cela ne favorise ni l’emploi, ni la balance commerciale de la France.

Certes. La libre circulation des capitaux favorise l’investissement à l’étranger – 45 milliards par an sur la période 2002-2012 - et la libre circulation des bien favorise les échanges, importations comme exportations, mais comme les importations sont plus importantes …
Pour les consommateurs, l’objectif est différent : ils cherchent à acheter au moindre coût, surtout pendant les périodes de crise. Même s’ils comprennent évidemment qu’acheter des produits chinois ne défend pas l’emploi en France, ils ne peuvent qu’être tentés « d’acheter  chinois » plutôt que « français »,  puisque ces produits sont fabriqués par des ouvriers coûtant 10 fois moins chers. 

Q. Il est donc difficile de reprocher aux plus pauvres de nos compatriotes d’agir ainsi…

Effectivement. Ce ne sont guère que les plus aisés de nos compatriotes qui peuvent se permettre relativement facilement d’avoir un comportement prétendument citoyen – et de se donner bonne conscience.

Reste les salariés des entreprises en difficulté, qui comprennent que la ré-industrialisation de la France est vitale pour eux, et que ce déficit commercial est mortifère. Faut-il encore pouvoir lutter contre cela, ce que seul l’Etat pourrait faire, si les traités internationaux le lui permettaient.

Q. Ce qui serait le cas s’ils étaient conformes à l’esprit de la charte de la Havane.

Oui, mais ce n’est hélas pas le cas. Si la France voulait respecter cette charte, pleine de bon sens pourtant, elle devrait aller contre les traités internationaux actuels. Nous en reparlerons lorsque nous évoquerons quelques mesures de protectionnisme économique, dont la plupart auront pour objectif de réguler et d’équilibre les quatre flux évoqués précédemment, à savoir les flux de capitaux, les flux de biens, les flux de service, et les flux de personnes.
Place maintenant aux questions concrètes que sont le pouvoir d’achat, l’emploi, la question des retraites, ce qui nous permettra aussi de commencer à parler des questions monétaires, auxquelles l’UV3 sera plus particulièrement consacrée.
Remarque : Le lecteur intéressé par une approche plus traditionnelle, et plus « individuelle » ou micro-économique, des fondements de l’Economie pourra se reporter à l’annexe, qui décrira rapidement les « fameuses » courbes d’Offre et de Demande, ou à n’importe quel manuel. 
Annexe. 

Quelques autres approches, plus traditionnelles, des principales variables macro-économiques.

Le prétendu équilibre macro-économique :

Une des nombreuses approches de la macro-économie consiste à partir d’un Equilibre supposé entre l’Offre et la Demande, et de faire varier ces diverses positions d’équilibre, en séparant parfois, pour les auteurs les plus honnêtes, l’Equilibre dit de court terme de celui de long terme, sans que, bien sûr, les véritables motivations conduisant les entreprises et leurs clients, le plus souvent appelés ‘ménages’ soient explicitées.

On pourra ainsi consulter http://homepages.ulb.ac.be/~frycx/Ecopol_s16.pdf qui est relativement clair sur ces différents points.
	[image: image12.png]Prix
d’Equilibre

Prix

Quantités

2

Production
d’Equilibre




	Le niveau de la Production, censée être à l’équilibre, se doit d’être telle que Production et Demande puissent être égales, pour un niveau de prix bien déterminé, appelé pour cela « prix d’équilibre ».

Des raisonnements plus ou moins compliqués tentent d’expliquer comment cet équilibre peut être atteint, essentiellement grâce à une flexibilité des prix, considérée être LA variable d’ajustement du système.


Bien entendu, cette approche me semble biaisée par des fondements même, puisqu’aucune décision n’est jamais prise dans ce contexte d’équilibre, que ce soit par un chef d’entreprise, par un salarié, ou encore par un consommateur. La seule entité qui pourrait, peut-être, imaginer travailler pour se rapprocher d’une situation d’équilibre est la puissance publique, si cette puissance publique voulait réellement équilibrer recettes et dépenses, c’est-à-dire travailler réellement avec un budget en équilibre.

A propos de la main invisible du marché : de l’équilibre macro-économique à l’équilibre général.
Dans le monde réel, celui dans lequel nous vivons, si l’on regarde les micro-décisions des décideurs individuels- même si ces micro-décisions impactent parfois le sort de dizaines, voire de centaines de milliers de personnes- l’objectif n’est jamais celui d’atteindre l’équilibre.

La fameuse main invisible d’Adam Smith pose comme postulat que la recherche individuelle et égoïste d’intérêts particuliers conduit à un optimum global, ce qui est faux sur le plan factuel, et qui a été montré comme très peu vraisemblable par Debreu. Les conditions pour que cette main invisible conduise à un équilibre général sont tellement particulières qu’elles n’auraient qu’ une chance sur plusieurs dizaines de milliards de se présenter. Pire encore, ce modèle n’est pas « robuste », au sens où, si on s’éloigne un tant soit peu de ces conditions presque impossibles, non seulement l’équilibre général ne peut être réalisé, mais chercher à s’en rapprocher apparaît comme un très mauvais objectif. Encore un pilier idéologique de l’ultra-libéralisme qui s’effondre.
L’approche marginaliste, ou marginale : du fonctionnement supposé de l’entreprise :
Une approche complémentaire de l’une des précédentes – dont le but idéologique à peine dissimulé est de justifier le taux de profit comme un taux ‘naturel’, donc indiscutable – reprend l’une des plus vieilles théories économiques, empruntée au monde agricole d’il y a 2 ou 3 siècles, à savoir la théorie de la rente.
Cette théorie, qui peut paraître justifiée, dans certains contextes et sous certaines conditions, repose en fait sur le postulat suivant : tout processus de production est soumis à des rendements décroissants. Dit autrement, il est de plus en plus « coûteux », quelle que soit la façon de mesurer ce « coût », de produire une unité d’un bien ou d’un service quelconque. Cette ‘évidence’ apparente repose sur le cas de la terre, et se décompose en deux conséquences.

Ce sont les « meilleures terres » qui sont exploitées en premier, et le dernier morceau, le dernier « arpent » de terre à être cultivé est tel qu’il permet juste de produire à un profit « marginal » de zéro, à savoir que le coût de produire ne rapporte plus aucun profit. Il deviendrait équivalent de produire ou de ne pas produire, au moins du seul point de vue du producteur.
Il suffirait alors de totaliser la somme de toutes les productions individuelles pour obtenir le niveau de la production totale, cela secteur par secteur.

Cette fable a traversé les siècles, jusqu’à devenir le principal corpus théorique de la Science Economique telle qu’elle a été enseignée dans les universités du monde entier  pendant des siècles, sous des atours, là encore, plus ou moins sophistiqués.
Bien entendu, les hypothèses utilisées sont très critiquables. 
1) Le rendement de la « fonction de production » n’est pas nécessairement décroissant – de nombreux exemples montrent qu’il peut être de moins en moins onéreux de produire davantage, et que le coût unitaire de production diminue – jusqu’à un certain niveau – au fur et à mesure que l’on produit davantage. Tout « rendement » n’est pas de type malthusien.

2) Les producteurs individuels ne prennent pas seulement en compte, dans leurs décisions de production, leur « fonction de production individuelle », c’est-à-dire leur façon de produire ou de délivrer tel ou tel produit, ou tel ou tel service. Ils prennent en compte l’état du marché, à la fois le nombre de leurs clients potentiels et le prix auquel ils vont pouvoir  leur fournir leur production. Imaginer qu’ils font un calcul d’élasticité volume-prix, et qu’ils s’arrêtent juste au moment où leur production ne leur apporte plus aucun profit est une vue de l’esprit, et d’un esprit dérangé. Il ne faut avoir jamais travaillé en entreprise pour s’imaginer cela.

La carte n’est pas … le territoire :

Certes, un modèle n’a pas besoin d’avoir des hypothèses réalistes pour être efficace, s’il est « robuste », au sens où une légère modification d’une de ses hypothèses de base ne conduit pas alors à un bouleversement important des conclusions que l’on en tire. Ce n’est malheureusement pas le cas pour ce modèle marginaliste ou néo-marginaliste dont Paul Samuelson, l’un des premiers Prix Nobel d’Economie (1970), s’était fait le champion, comme l’a montré, parmi d’autres, l’économiste Joan Robinson.  De nombreux théoriciens ont tenté de sauver ce modèle, en rajoutant un grand nombre de conditions supplémentaires portant en particulier sur l’information, sur la prise de décision et sur beaucoup d’autres raffinements plus ou moins subtils. Comme si leur seul but était de montrer que dans un contexte de concurrence parfaite, - qui n’a jamais existé  (ce que le système préindustriel  agricole prouve à l’évidence, avec son système de rentes allant, non au plus « méritant » mais à celui ayant la meilleure telle) – le système économique fonctionnerait de façon optimale. A tel point que si la réalité actuelle n’était pas conforme à leur modèle, c’était la réalité qui se trompait, pas leur modèle. Entre la Carte et le Territoire, tout se passe comme si nos économistes marginalistes ou néo-marginalistes préféraient … la carte.

Un échec patent : aucune explication crédible pour le sous-emploi et le chômage :

Bien entendu, cette théorie, comme les théories précédentes, ont peu à apporter à la compréhension du monde actuel, pour lequel le sous-emploi , des équipements comme des êtres humains, semble être devenu la norme, et le « rafistolage » tenté par Keynes, puis par Samuelson, entre deux modèles très différents, celui des « classiques  et celui des néo-classiques ne semble pas avoir été très efficace. Nous montrerons, par la suite, que la méconnaissance  des mécanismes monétaires – ou le refus, plus ou moins conscient – de les prendre en compte est l’une des causes principales de cet échec, en sus de la volonté du courant économique dominant de montrer qu’en dehors du libéralisme aveugle, point de salut.

Retour sur le concept de « fonction de production » :
Dans cette annexe, nous avons utilisé à plusieurs reprises la notion de fonction de production qui, sous une autre forme, correspond plus ou moins à ce que nous avons appelé processus de production.

La différence essentielle consiste dans les propriétés de cette « fonction de production », propriétés mathématiques, pour ne pas dire magiques : je m’explique.

Dans une entreprise donnée, il y a un certain nombre d’équipements, de machines, et un certain nombre de collaborateurs, de salariés, aptes à travailler de manière plus ou moins efficace avec ces équipements. Qu’on prenne l’exemple d’une chaine de fabrication automobile ou celui d’une fabrique de bouteilles, de panneaux photo-voltaiques, ou de paniers en osier, il y a un certain savoir-faire qui relie ces équipements au personnel de l’entreprise. 

On en peut pas facilement modifier ce savoir-faire, encore moins décider, du jour au lendemain, de passer par exemple de 2 machines et 10 hommes à 4 machines et 5 hommes.

C’est pourtant ce que les adeptes de la fonction de production – fonction utilisée au sens mathématique – prétendent, en considérant qu’il y a une grande substituabilité entre capital et travail – ce qui ne peut être vrai que sur le long terme, pas dans le contexte des décisions de production ou d’embauche que le chef d’entreprise doit prendre chaque semaine ou chaque mois.
Là encore les propriétés ‘magiques’ de cette fonction de production semblent avoir été spécialement inventées pour justifier « scientifiquement » à la fois le niveau du taux de profit et le fait que le sous-emploi éventuel résulte principalement d’un niveau de salaire « trop élevé », car supérieure à sa « productivité marginale », et donc au seul « mérite du salarié considéré.
L’une des fonctions de production les plus utilisées en macro-économie, due à Cobb et à Douglas, prend la forme simplifiée suivante :
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K représentant le capital, L le travail. Lorsque la somme des exposants, alpha et beta, est égale à un, on aurait affaire à des rendements croissants, si cette somme est inférieure, les rendements seraient décroissants, croissants sinon.

Pour ceux qui voudraient creuser davantage ces approches « orthodoxes » de l’économie, de nombreux manuels « hantent » les bibliothèques ou les librairies de l’hexagone. J’en indique quelques uns ci-dessous, même si je n’en conseille particulièrement aucun…

Principes de l'économie, N. Gregory Mankiw – Economica (01/1998)
L’Essentiel de la Macro-Economie, Thierry Tacheix  – Gualino Eds. (03/2012)

L'économie pour les nuls, Michel Musolino – First Editions (06/2011) 

Il y a aussi des cours « en ligne » qui peuvent en intéresser certains :

http://team-ecog.libra-association.com/files/2012/03/SUPPORT-DE-COURS-MACRO_chap-1-%C3%A0-7.pdf  (fort orthodoxe,  et assez complet, avec des données de 2002-2003)

http://obiblio.fr/liste9,9-telecharger-cours-synthese-de-cours-economie.html
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